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ART. 42 N° CS395

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Retiré

AMENDEMENT
N° CS395

présenté par
 Mme Faucillon,  Mme Lebon, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 

Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou

----------

ARTICLE 42

I. – Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 

« 1° bis Au 6° de l’article L. 8115-1, après le mot : « absence », sont insérés les mots : « ou 
d’insuffisance » ; ».

II. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 9 : 

« 7° Aux dispositions des articles L. 1153-5-1 et L. 4462-2 relatifs à l’obligation de désigner un 
référent chargé d’orienter, d’informer et d’accompagner les salariés en matière de lutte contre le 
harcèlement sexuel et les agissements sexistes, ainsi qu’aux dispositions de l’article L. 4462-1 
relatif à l’obligation d’information sur le risque associé aux agressions sexuelles, au harcèlement 
sexuel et aux agissements sexistes. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement suit les préconisations formulées par le Conseil d’État qui souligne la nécessité de 
pouvoir disposer d’un suivi des référents effectivement présents dans les entreprises et de pouvoir, 
le cas échéant, sanctionner les entreprises qui dérogent à cette obligation. Les auteurs de cet 
amendement prévoient la même sanction pour les entreprises qui dérogeraient à l’obligation 
d’information sur le risque associé aux agressions sexuelles, au harcèlement sexuel et aux 
agissements sexistes. Enfin, il étend les sanctions déjà prévues en cas d’absence du document 
unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) au fait que ce document serait 
« insuffisant ».


